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Relative  aux  fonds  nécessaires  pour  les  services  ordinaires 
et  extraordinaires  de  Van  VIL 

Du  26  Fructidor  an  VI  de  la  République  française,  une  et  indivisible. 

liÉ  Conseil  des  Anciens,  adoptant  les  motifs  de  la  déclaration  d’urgence 
qui  précède  la  résolution  ci-après,  approuve  l’acte  d’urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  TXéclaration  d* urgence  et  de  la  Résolutioit 

du  8 Fructidor. 

Le  Conseil  des  Cinq-cents , après  avoir  entendu  le  rapport  de  la  commis- 
sion des  finances  sur  le  message  du  Directoire  exécutif  du  premier  messidor 
dernier , 

Considérant  que  l’intérêt  de  la  République  exige  que  les  recettes  nécessaires 
pour  le  service  de  l’an  VII  soient  promptement  fixées , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Conseil , après  avoir  déclaré  l’urgence , prend  la  résolution  suivante: 
Article  premier* 

L^état  des  fonds  nécessaires  pour  les  services  ordinaires  et  extraordinaires  de 
l’an  VII  est  fixé  à la  somme  de  600,000,000. 
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IT.  La  contribution  foncière  est  réduite  pour  l’an  VII  à 210,000,000,  y 
compris  la  contribution  des  domaines  nationaux  productifs. 

HT.  La  contribution  rriobiliaire , personnelle  et  somptuaire,  «st  réduite,  pour 
la  même  année,  à 3o, 000, 000. 

IV .  La^somme  mentionnée  dans  l’article  premier  sera  prise  sur  les  contribu- 
tions et  revenus  ci-après; 

S A V O I R : 

I®.  La  contribution  foncière  , qui  est  fixée  pour  l’an  VII  à la  somme  de 
210,000,000. 

2".  La  contribution  mobiliaire  , personnelle  et  somptuaire  , fixée  à 3o, 000, 000. 

3'’.  Les  droits  d’enregistrement,  de  timbre,  amendes,  épaves,  hypothèques, 
patentes,  douanes,  poste  aux  lettres  , voitures  publiques,  taxe  d’entretien  des 
routes  , navigation  , bacs  et  canaux  , droits  de  garantie  sur  les  matières  métalli- 
ques , poudres  et  salpêtres,  et  loterie  nationale,  qui  demeurent  provisoirement 
maintenus  pour  l’an  VU,  et  jusqu’à' ce  qu’il  en  soit  autrement  ordonné,  sur 
le  taux  auquel  ils  ont  été  fixés  par  les  lois  existantes. 

4°.  Le  revenu  des  forêts  nationales,  qui  demeurera  évalué  à -25, 000,000. 

5°.  Le  revenu  des  domaines  nationaux,  évalué  à 20,000,000, 

6°.  La  vente  des  domaines  nationaux , du  mobilier  national , et  le  rembour- 
sement des  créances,  évalués  à 10,000,000. 

7'’.  La  contribution  des  pays  conquis,  évaluée  à 10,000,000 

8’.  La  reprise  sur  l’arriéré  des  contributions  et  créances  actives  du  trésor 
national,  jusqu’à  concurrence  de  la  somine-de  22,5oo,ooo, 

V.  Il  sera  incessament  pourvu,  par  des  lois  particulières,  à l’insuffisance  des 
perceptions  mentionnées  dans  l’article  précédent,  pour  remplir  les  600,000,000 
portés  par  l’article  premier , soit  par  nne  augmentation  des  droits , des  contri- 
tributions  indirectes  déjà  établies,  soit  par  les  nouvelles  contributions  de  même 
nature  qui  pourront  être  établies  sur  les  objets  qui  en  seront  susceptibles. 

VI.  Les  recettes  ordinaires  et  extraordinaires  de  l’an  VII  serviront  unique- 
ment à acc[uitter  les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  de  la  même  année  : 
il  sera  à cet  effet,  ouvert  à la  trésorerie  nationale,  de  nouveaux  registres,  le 
premier  vendémiaire  prochain. 

VU.  L’arriéré  des  contributions  de  toute  nature , dettes  actives  du  trésor  pu- 
blic, déduction  faite  des  22,5oo,ooo  fr.  compris  dans  l’état  de  la  recette  de  l’ari 
yil , serviront  à acquitter  l’arriéré  de  la  dépense. 
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ni.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Signé  ÜAUNOtr , ■président; 

L.  Bonaparte  , Genissieu  , Thiessé  , secrétaires. 

Après  une  seconde  lecture  , le  Conseil  des  Anciens  approuve  la  résolution 
ci-dessus.  Le  26  Fruclidor  an  VI  de  la  République  française. 

Signé  P.  A.  Laloy  , président  ; 

Garat,  Beerenbroek  , Düffau  , Lassée,  secrétaires. 

Le  Directoire  exécutif  oï  donne  que  la  loi  ci-dessus  sera  publiée  , exécutée, 
et  qu’elle  sera  munie  du  sceau  de  la  République. 

Fait  au  palais  national  du  Directoire  exécutif , le  27  Fructidor  an  VI  de  la 
République  française,  une  et  indivisible. 

Pour  expédition  conforme,  signé  TreilhaRd  , président  ; 

Par  le  Directoire  exécutif.  Le  secrétaire  général , Lagarde. 

Et  scellé  du  sceau  de  la  République, 


A PARIS, 

DE  L’IMPRIME  R’I  E DU  DEPOT  DES  LOIS, 

place  du  Carrousel. 


Et  se  trouve  dans  les  villes  chef-lieux  de  département,  au  bureau  de  correspondance 

du  Dépôt  des  Lois,  , 


